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                Introduction

                
                    Quelle France habitons-nous ? La question est avant tout
                        européenne. Car notre pays, tel un navire au centre du continent, semble
                        naviguer entre deux grands courants : le rigorisme économique du Nord,
                        incarné par l’Allemagne ; la chaleur sociale mais aussi les fragilités du
                        Sud, de l’Italie à l’Espagne. Depuis vingt ans, de quel port nous
                        sommes-nous rapprochés ? De quel pays nous sommes-nous éloignés ?

                    Cet ouvrage est une boussole. Il propose de cartographier la
                        position exacte de la France sur les grands enjeux économiques et sociaux
                        qui façonnent notre époque. Pour ce faire, nous avons choisi de comparer ce
                        qui est comparable, en nous focalisant sur les grandes nations européennes
                        de plus de 10 millions d’habitants, écartant ainsi les distorsions
                        d’échelle.

                    Certains essayistes, comme Jérôme Fourquet, dans son
                            Archipel français1, a décrit l’éclatement de notre
                        modèle national, une analyse à travers le temps. Notre projet est
                        différent : c’est une exploration à travers l’espace. Nous ne regardons pas
                        les failles qui se creusent à l’intérieur de nos frontières, mais les ponts
                        et les fossés qui nous lient ou nous séparent de nos voisins européens.

                    Préparez-vous à être surpris. Conçu pour tous les citoyens
                        curieux, ce livre délaisse le langage des experts pour parler le langage des
                        faits. Et les faits sont souvent paradoxaux. Ils nous racontent une France
                        bien plus complexe que les clichés : une France où les femmes vivent plus
                        longtemps que presque partout ailleurs en Europe, alors même que l’on
                        annonce l’effondrement de notre système de santé ; une France nulle en maths
                        à 15 ans, mais championne du monde dans ses filières d’excellence
                        mathématique ; une France en tête pour la délinquance en Europe, alors
                        qu’elle a pourtant construit l’un des modèles sociaux les plus protecteurs
                        au monde.

                    Chacun des chapitres qui suivent est le
                        fruit d’une enquête approfondie, basée sur des données statistiques récentes
                        et très souvent issues d’articles que j’ai publiés dans la presse nationale.
                        Mais ici, l’analyse est poussée plus loin, les chiffres sont mis à jour, le
                        tableau d’ensemble est complété.

                    Plus qu’une simple photographie, ce livre est un
                            benchmark européen qui identifie les meilleures pratiques, les
                        succès inspirants dont la France pourrait tirer des leçons. Agrémentée de
                        nombreux graphiques et tableaux pour rendre les tendances visibles au
                        premier coup d’œil, cette immersion dans la réalité française a une
                        ambition : révéler notre singularité pour mieux comprendre les chemins qui
                        s’offrent à nous.

                    Cet ouvrage couvre un large panel de thèmes qui comparent les
                        pays de l’Union européenne entre eux, sur le plan économique et aussi
                        social, mais il commence par une comparaison des trois grands blocs que sont
                        l’Union européenne, les États-Unis et la Chine aux plans économique et
                        social. Contrairement au discours ambiant sur le décrochage économique de
                        l’Europe face aux États-Unis, on montre ici qu’il y a aussi un décrochage du
                        géant américain, avec un endettement incontrôlé, un déficit commercial mais
                        surtout une criminalité très présente au quotidien.

                    Quelle est la ligne directrice de ce livre ? La France se
                        distingue souvent de ses voisins européens par des dépenses publiques
                        particulièrement élevées, ce qui s’explique principalement par son modèle
                        social très protecteur, notamment pour les retraites, l’habitat social et la
                        santé. Bien qu’issue de choix de société, cette particularité place le pays
                        dans une situation budgétaire tendue, avec une dette importante et un
                        déficit considérable. La comparaison avec ses voisins européens montre que
                        dépenser plus ne garantit pas du tout de meilleurs résultats, que ce soit
                        dans l’éducation ou la santé.

                    Le véritable enjeu pour la France ? Le pays doit apprendre à
                        « mieux dépenser », pas à dépenser plus, c’est-à-dire à rendre chaque euro
                        investi plus efficace pour améliorer concrètement les services rendus aux
                        citoyens. Pour y parvenir, l’analyse suggère de s’inspirer des bonnes
                        pratiques d’autres pays européens, de simplifier une administration jugée
                        trop complexe, de moderniser la gestion du secteur public, de redonner aux
                        acteurs plus d’autonomie, de ne plus centraliser toutes les décisions, de
                        faire confiance aux Français. Le Prix Nobel d’économie français, Jean
                        Tirole, résumait les maux de la France dans un article de
                            L’Express2
                        « incapacité à réformer en profondeur l’État, lourdeur du
                        millefeuille administratif, dépenses publiques inefficaces ».

                    Cependant, la mise en œuvre de telles réformes structurelles se
                        heurte à de fortes résistances politiques et sociales. Les changements
                        touchant aux acquis sociaux des retraités, ou au nombre des fonctionnaires
                        sont impopulaires et leurs bénéfices ne sont visibles qu’à long terme, ce
                        qui décourage les initiatives politiques courageuses. La France se trouve
                        ainsi face à un défi majeur : trouver la volonté politique de réformer son
                        système pour assurer la pérennité de son modèle social sans compromettre sa
                        stabilité économique.

                    Ce livre doit beaucoup à deux économistes avec qui j’ai écrit
                        de nombreux articles : Élie Cohen, directeur de recherches au CNRS3 et Denis
                        Lacoste, professeur à Toulouse Business School, avec qui j’ai écrit
                        plusieurs articles et un des chapitres de ce livre sur la possible
                        réindustrialisation de la France avec la voiture électrique. Enfin, je veux
                        remercier les journalistes qui m’ont accompagné dans la rédaction d’articles
                        pour Le Monde, Antoine Reverchon et Alain Beuve-Méry, dans Les
                            Échos, Guillaume de Colignon et dans Le Figaro, Martin
                        Bernier et Philippe Gelie.

                    Je veux aussi remercier ici mon épouse sans qui je n’aurais pas
                        eu le courage d’aller jusqu’au bout et mes deux fils qui m’ont constamment
                        challengé, l’un financier et l’autre professeur et startuper.

                    
                

            

        
           
        

            
                1. . Publié aux éditions du Seuil en 2019.

            
            
            
                2. . Jean Tirole, « La France court le risque du
                    déclassement », L’Express, 14-20 décembre 2022.

            
            
            
                3. . Notre dernier livre, Le décrochage
                        industriel, est paru chez Fayard en 2014.

            
            
        
            
            Chapitre 1
Le dynamisme économique, un avantage
                        des États-Unis face à l’Union européenne ?

            
                Le constat semble s’imposer dans
                    le débat public : l’économie européenne serait en plein décrochage face au
                    dynamisme des États-Unis. Depuis la crise du Covid, de nombreux économistes,
                    journalistes et responsables politiques soulignent l’écart grandissant de
                    croissance, présentant l’Amérique comme le moteur incontesté de la richesse et
                    de l’innovation. À l’échelle globale, avec 26 % du PIB (produit intérieur brut)
                    mondial contre 17 % pour l’Union européenne, la suprématie américaine paraît
                    évidente.

                Pourtant, ce diagnostic mérite d’être questionné. Si l’économie
                    américaine est si florissante, comment expliquer que sa dette publique et son
                    déficit budgétaire atteignent des niveaux jugés insoutenables en Europe ?
                    Comment concilier l’idée d’un déclin européen avec l’excédent commercial
                    considérable que l’Union dégage chaque année dans ses échanges avec les
                    États-Unis ? Peut-on parler d’un modèle américain supérieur alors qu’il génère
                    des inégalités de revenus et un taux de pauvreté bien plus élevés que dans la
                    plupart des pays européens ?

                Ce chapitre se propose de démêler cet écheveau paradoxal. Nous
                    commencerons par analyser les indicateurs fondamentaux – finances publiques,
                    commerce extérieur, cohésion sociale – qui, à première vue, plaident en faveur
                    d’une meilleure santé structurelle du modèle européen. Puis, nous nous
                    confronterons aux chiffres qui alimentent la thèse du décrochage : l’écart de PIB par habitant et, surtout, le déficit de
                    productivité de l’Europe. Enfin, nous explorerons les raisons profondes de ce
                    retard de performance, en examinant les facteurs clés que sont la démographie,
                    le coût de l’énergie, le temps de travail et de manière décisive, le retard
                    européen en matière d’investissement dans la recherche et les nouvelles
                    technologies. L’objectif est de dresser un bilan équilibré des forces et des
                    faiblesses respectives des deux géants économiques, pour mieux comprendre la
                    nature réelle du défi qui se pose à l’Europe.

                Figure 1.1 : Part
                            du PIB mondial, en prix courants (2023)
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                        Source : Fonds monétaire international
                    

                
                    Un endettement et un déficit
                                public bien plus élevés aux États-Unis qu’en Europe

                    Les termes de déficit et de dette sont utilisés pour parler des
                        finances d’un pays. Un déficit budgétaire se produit lorsque les dépenses du
                        gouvernement dépassent les recettes, qui proviennent des impôts que payent
                        les particuliers et les entreprises. L’opposé d’un déficit budgétaire est un
                        excédent budgétaire, qui se produit lorsque le gouvernement collecte plus
                        d’argent qu’il n’en dépense. En France, depuis 1975, sous V. Giscard
                        d’Estaing, c’est le début des déficits « non stop ».

                    Pour combler un déficit, les gouvernements empruntent de
                        l’argent en vendant des bons du Trésor. La dette publique est l’accumulation
                        des emprunts ainsi que des intérêts associés dus aux investisseurs qui
                        ont acheté ces bons. À mesure que le gouvernement connaît des déficits, ce
                        qui a été le cas en France depuis 1975, la dette publique augmente. On
                        compare généralement la dette ou le déficit d’un pays à son produit
                        intérieur brut (PIB), car cela révèle la capacité du pays à rembourser sa
                        dette. Ce ratio est considéré comme un meilleur indicateur de la situation
                        budgétaire d’un pays que le simple chiffre de la dette nationale car il
                        montre le fardeau de la dette par rapport à la production économique totale
                        du pays et donc sa capacité à la rembourser.

                    À la fin du premier trimestre 2024, le ratio de la dette brute
                        des administrations publiques par rapport au PIB dans la zone euro s’est
                        établi à 88,7 % (Eurostat) alors que la dette des États-Unis dépasse
                        actuellement les 125 %. Si on compare ce chiffre avec celui de la zone euro,
                        la dette publique des États-Unis est donc considérable.

                    La dette publique de l’Union européenne a certes connu une
                        forte augmentation en 2020 à la suite des mesures fiscales prises par les
                        États membres pour contrer les effets économiques très négatifs de la crise
                        du Covid-19, à la suite du confinement. Cependant, la dette des États-Unis a
                        bien plus augmenté qu’en Europe depuis la pandémie et le FMI prévoit une
                        dette publique américaine de 138 % du PIB en 2028 !

                    Cette augmentation de la dette s’explique par le déficit
                        budgétaire des États-Unis qui a encore augmenté en 2024, Le déficit
                        américain est monté à 6,2 % du PIB contre environ 3,6 % pour la zone euro.
                        Quant au déficit public de l’État américain, selon le bureau du budget
                        américain (Cour des comptes aux États-Unis), il ne devrait pas descendre en
                        dessous des 5,5 % pour les dix prochaines années, là où l’Union européenne,
                        dans le cadre du processus d’analyse du déficit excessif, impose la règle du
                        seuil maximal des 3 %.

                    Les recettes issues des impôts n’ont donc pas suffi à financer
                        les dépenses des administrations publiques américaines comme dans la zone
                        euro. Les taux d’intérêt pour le service de la dette sont d’ailleurs plus
                        élevés aux États-Unis que dans la zone euro, 3,32 % aux États-Unis, alors
                        que le taux d’intérêt de la dette au niveau agrégé de la zone euro est resté
                        stable à 1,7 % du PIB.

                    Contrairement à l’Europe, les États-Unis peuvent se permettre
                        de continuer à s’endetter et à creuser leur déficit car les titres de dette
                        américaine sont toujours très recherchés. Les États-Unis n’ont aucun mal à
                        financer leur dette : considérée comme très sûre, la
                        dette publique américaine n’inquiète pas les investisseurs du monde
                        entier.

                    Tableau 1.1 : Dettes
                                et déficit des administrations publiques 2024
[image: ]
                        
                            Source : zone Euro Eurostat, USA Discal Data Treasury.gov
                        

                

                
                
                    Un excédent commercial
                                considérable en faveur de l’UE dans ses échanges avec
                                les États-Unis

                    Les Américains importent beaucoup plus qu’ils n’exportent car
                        ils consomment beaucoup plus qu’ils ne produisent sur leur sol. Les
                        États-Unis ont donc des déficits à la fois budgétaires et dans leur commerce
                        extérieur.

                    Les excédents commerciaux européens vis-à-vis des États-Unis
                        s’élevaient à près de 157 milliards d’euros en 2023. En 2024, l’UE a exporté
                        531,6 milliards d’euros de biens vers les États-Unis et importé
                        333,4 milliards d’euros, ce qui s’est traduit par un excédent commercial de
                        198,2 milliards d’euros. Par rapport à 2023, les exportations ont augmenté
                        de 5,5 %, tandis que les importations ont diminué de 4,0 %.

                    Les biens pour lesquels les surplus commerciaux de l’UE avec
                        les États-Unis étaient les plus élevés sont les voitures, les produits
                        médicaux et pharmaceutiques. En revanche, les déficits commerciaux européens
                        vis-à-vis des États-Unis les plus importants étaient le pétrole et le gaz
                        naturel. Bien entendu, la volonté de Donald Trump d’augmenter les droits de
                        douane afin de réduire ou de supprimer les déficits commerciaux américains
                        va affecter les flux du commerce mondial.

                    Cependant, déjà en 2016, Donald Trump a cherché à empêcher les
                        délocalisations d’usines, en augmentant les droits de douane pour réduire le
                        gigantesque déficit commercial des États-Unis. Mais, sauf pour quelques
                        secteurs, l’augmentation des droits de douane a été sans effet sur le
                        déficit commercial américain. Il faudra attendre de voir le résultat des
                        négociations commerciales de D. Trump dans les prochaines
                        années pour mieux cerner leurs effets économiques.

                    Sur la base de ces deux indicateurs, le constat est clair,
                        l’Europe semble en meilleure situation économique que les États-Unis, car,
                        si elle est aussi endettée, elle l’est à un moindre degré que les États-Unis
                        et elle dégage un excédent dans son commerce avec le reste du monde, en
                        particulier avec les États-Unis.

                    Figure.1.2 : Commerce
                                de l’UE avec États-Unis, 2013-2025(en milliards d’euros)
                            
[image: ]
                        
                            Source : Eurostat.
                        

                

                
                
                    Des inégalités de revenus
                                et une proportion de pauvres plus élevées aux États-Unis qu’en
                                Europe

                    Le revenu disponible d’un ménage comprend les salaires, les
                        revenus du travail non salarié, les revenus du capital et les transferts
                        monétaires reçus de l’État, déduction faite de l’impôt sur le revenu et des
                        cotisations de sécurité sociale.

                    Les inégalités de revenu entre les personnes sont mesurées à
                        l’aide de plusieurs indicateurs. Le rapport interdécile D9/D1 est le rapport
                        du neuvième décile, qui regroupe les 10 % de personnes ayant le revenu le
                        plus élevé à celui du premier décile, qui regroupe les 10 % des personnes
                        ayant le revenu le plus faible

                    Aux États-Unis, les revenus des 10 % les plus riches pèsent 5,4
                        fois celui des 10 % les plus pauvres, un chiffre bien plus élevé que ceux
                        observés dans tous les pays européens : en Italie 4,4, un des écarts les
                        plus élevés au sein de l’UE et en Suède 3,2, l’écart le
                        plus faible et donc le pays de l’UE le plus égalitaire (OCDE).

                    Le taux de pauvreté selon l’OCDE « correspond à la proportion
                        de personnes dont le revenu est inférieur au seuil de pauvreté, c’est-à-dire
                        à la moitié du revenu médian de la population totale ». Le revenu médian est
                        le revenu tel que 50 % de la population touchent moins et 50 % de la
                        population touchent plus. Là aussi, les États-Unis se caractérisent par un
                        chiffre bien plus élevé de personnes dont le revenu est inférieur au seuil
                        de pauvreté : 15,2 % de la population totale américaine, 12,8 % en Italie,
                        chiffre le plus élevé dans l’UE et seulement 6,7 % en Finlande (données
                        OCDE, 2021).

                

                
                
                    Pourtant un décrochage économique
                                de l’Europe vis-à-vis des États-Unis se produit

                    La situation macroéconomique des États-Unis apparaît donc
                        plutôt préoccupante : dette des administrations publiques, déficit
                        budgétaire et du commerce extérieur, forte proportion de pauvres. Pourtant,
                        la plupart des études économiques récentes comparant la situation économique
                        de l’Union européenne à celle des États-Unis laissent à penser qu’un écart
                        de croissance se creuse fortement en faveur des États-Unis depuis 2010 et
                        que cet écart va encore se creuser dans la décennie à venir.

                    Les données de la Banque mondiale confirment ce décrochage
                        économique de l’Europe. En 2010, le PIB par habitant mesuré en dollar
                        courant était supérieur de 30 % aux États-Unis comparé à la zone euro, mais
                        12 ans plus tard, en 2022, l’écart a plus que doublé. Il est de 86 % de plus
                        aux États-Unis que dans la zone euro.

                    Le consultant McKinsey, dans une note de juillet 2022, souligne
                        aussi qu’entre 2010 et 2020, donc sur une période de dix ans, l’Union
                        européenne a enregistré une croissance annuelle moyenne du produit intérieur
                        brut par habitant de 0,8 %, soit moitié moins que celle des États-Unis
                        (1,7 %).

                    Le rapport de Mario Draghi sur l’avenir de la compétitivité
                        européenne débouche aussi sur le même diagnostic et résume les défis de
                        l’Union européenne. Si on élimine l’effet de l’inflation et on mesure à prix
                        constant de 2015, l’écart entre le PIB entre l’UE et les États-Unis est
                        passé de 17 % en 2002 à 30 % en 2023 (figure 1.3).

                    Figure
                                1.3 : Évolution du PIB, en prix constants (2015)
[image: ]
                        
                            Source : DRAGHI report, OCDE
                        

                    Les hommes politiques partagent le même constat que les
                        économistes « Le rapport Draghi est un rapport dans lequel on se retrouve
                        pleinement, » affirmait Emmanuel Macron, devant son interlocuteur italien.
                        « Depuis trente ans, [l’Europe] a un modèle qui a créé moins de richesse par
                        habitant que les États-Unis. »

                    Patrick Artus s’interroge : « Pourquoi la productivité du
                        travail en Europe a-t-elle crû, depuis 2002, nettement moins vite qu’aux
                        États-Unis (de 10 % dans la zone euro contre 42 % aux États-Unis, voir
                        figure 1.4) ? Les compétences de la population active ne sont pas très
                        différentes en Europe et aux États-Unis. ». Pour le rapport Draghi,
                        l’écart de croissance entre l’Europe et les États-Unis est dû
                        essentiellement à l’écart entre les gains de productivité.

                    Les explications avancées par les économistes pour comprendre
                        le décrochage économique de l’Europe par rapport aux États-Unis sont
                        nombreuses : la démographie, le temps de travail, le taux d’activité, le
                        prix de l’énergie, le faible niveau des dépenses de recherche et
                        développement et des investissements insuffisants en nouvelles technologies
                        en Europe.

                    Le rapport Draghi souligne « qu’en raison de la lenteur de la
                        diffusion des technologies au sein des industries, l’écart de croissance de
                        la productivité de l’UE par rapport aux États-Unis était particulièrement
                        prononcé dans les industries à très forte croissance de la productivité ».
                        Reprenons ces arguments.

                    Figure
                                1.4 : Productivité par tête (100 : 2002.T1)
[image: ]
                        
                            Source : Patrick Artus
                        

                

                
                
                    La démographie est plus dynamique
                                aux États-Unis

                    L’Union européenne, les États-Unis et beaucoup d’autres pays
                        développés sont confrontés à une population vieillissante, c’est-à-dire avec
                        des coûts de santé en augmentation et une diminution du nombre de personnes
                        en âge de travailler. Cependant, les États-Unis sont moins affectés que l’UE
                        par ce phénomène.

                    En effet, la démographie y est plus favorable, le taux de
                        fécondité, le nombre moyen d’enfant par femme, était 1,67 aux en 2022 contre
                        1,46 seulement dans l’UE. La France était le seul grand pays de l’UE avec un
                        taux de fécondité supérieur aux États-Unis avec 1,79 enfant par femme en
                        2022.

                    Le nombre d’immigrés est aussi très élevé aux États-Unis,
                        l’immigration nette ayant été chaque année de 1,5 million depuis 20 ans.
                        Dans son rapport sur l’immigration de 2024, l’OCDE souligne que « le nombre
                        de nouveaux demandeurs d’asile dans les pays de l’OCDE a battu un nouveau
                        record en 2023, avec 2,7 millions de nouvelles demandes enregistrées
                        (+ 30 %). Pour la première fois, les États-Unis ont reçu plus de demandes
                        d’asile (plus de 1 million) que l’ensemble des pays européens de l’OCDE
                        réunis ».

                    L’UE compte désormais 27 millions de résidents non européens,
                        ce qui représente près de 6 % de sa population et près de la moitié de ces
                            immigrés vient d’Afrique. Aux États-Unis, la population née à
                        l’étranger a atteint un record de 47,8 millions en 2023, soit 14,3 % de la
                        population américaine. Le Mexique est de loin le premier pays d’origine avec
                        10,6 millions d’habitants.

                    L’évolution démographique a donc été plus dynamique aux
                        États-Unis qu’en Europe. Concernant les pays européens, les différences des
                        proportions d’étrangers selon les pays sont considérables et 5 pays dont
                        l’Autriche ont une proportion d’étrangers supérieure à celle des États-Unis.
                        À l’opposé, cet indicateur tombe à moins de 1 % d’étrangers sur le sol de la
                        Roumanie.

                    Les politiques anti-immigration mises en place, surtout aux
                        États-Unis par Donald Trump, mais aussi en Europe, peuvent cependant changer
                        la donne et on peut difficilement prévoir les évolutions comparatives des
                        États-Unis et de l’Europe dans ce domaine (tableau 1.2).

                    Tableau 1.2 : Démographie,
                                2022
[image: ]
                        
                            Source : OCDE, Eurostat
                        

                

                
                
                    Les Américains travaillent plus
                                et l’énergie est moins chère

                    Selon une étude de l’OCDE, les Américains travaillent
                        1 811 heures par an en moyenne, soit 15 % de plus que les Européens, pour
                        lesquels cette même moyenne tombe à 1 571 heures par an et cela s’inscrit
                        dans une tendance de long terme.  Entre 1960 et 2023, d’après certains
                        experts, il y aurait une baisse de moins de 10 % du nombre d’heures
                        travaillées aux États-Unis contre 20 à 30 % en Europe.

                    Cependant, il faut souligner aussi les fortes différences entre
                        les pays européens sur ce critère du temps de travail annuel, avec
                        1 886 heures en Grèce et seulement 1 347 heures en Allemagne, ce qui est
                        assez paradoxal étant donné l’état de l’économie de ces deux pays.

                    
                        Le taux d’activité est plus
                                        élevé aux États-Unis

                        Le taux d’activité correspond au nombre d’actifs rapporté à
                            l’ensemble de la population d’âge actif. La population d’âge actif
                            comprend les personnes âgées de 15 à 64 ans

                        Au deuxième trimestre 2024, le pourcentage de la population
                            entre 15 et 64 ans en activité est de 71,9 % aux États-Unis contre
                            70,6 % dans la zone euro, la différence est ici peu significative. Là
                            aussi, on constate de grandes différences entre les pays européens :
                            Italie, 62,1 % seulement contre 82,5 % aux Pays-Bas.

                    

                    
                        Le prix de l’énergie
                                        est plus bas aux États-Unis

                        Les États-Unis bénéficient d’un prix de l’énergie très
                            avantageux, trois fois inférieur à celui de l’Europe et disposent de
                            réserves d’énergies fossiles considérables. Par rapport à la zone euro,
                            cela constitue un avantage compétitif aujourd’hui et pour les années qui
                            viennent, surtout pour les secteurs industriels intensifs en énergie.
                            Certaines industries européennes, intensives en énergie, ont décidé de
                            délocaliser leurs usines aux États-Unis, par exemple la chimie.

                    

                

                
                
                    Innovations technologiques
                                et dépenses R&D, la force de l’économie
                        américaine

                    Le total par pays des dépenses de R&D tient compte des
                        activités dans ce domaine menées par l’ensemble des entreprises, des
                        établissements de recherche et des laboratoires universitaires et publics
                        résidant sur le territoire national. Les États-Unis dépensent 3,5 % de leur
                        PIB en R&D depuis longtemps, comparé à 2,2 % dans la zone euro, mais la
                        moyenne de la zone euro cache de fortes différences (autour de 1,4 % en
                        Espagne, mais 3,4 % en Suède).

                    Du côté des entreprises, parmi les 2 000 plus gros
                        investisseurs financiers mondiaux en R&D, seulement 322 entreprises sont
                        basées en Europe (soit 18,7 % des investissements), contre 681 aux
                        États-Unis (42,3 %) et 524 en Chine (17,1 %), selon des chiffres de la
                        Commission européenne publiés en 2024.

                    Du côté des financements publics et universitaires, en 2023, la
                        Chine investissait environ 200 milliards de dollars en R&D, contre
                        180 milliards de dollars pour l’UE et 175 milliards de dollars pour les
                        États-Unis (Eurostat).

                    Pourtant, l’Union européenne continue de
                        peser d’un poids important dans la part mondiale des publications
                        scientifiques avec 18 % contre 13 % pour les États-Unis. Avec 27 %, la part
                        de la Chine est remarquable (figure 1.5).

                    Figure 1.5 : Part mondiale
                                des publications scientifiques (2022) 
[image: ]
                        
                            Source : le Grand Continent, Commission Européenne
                        

                    Le rapport Draghi souligne aussi que l’Europe est également
                        handicapée par un nombre insuffisant de diplômés universitaires, surtout
                        dans les matières scientifiques et technologiques. Les diplômés du supérieur
                        sont ceux ayant atteint le plus haut niveau d’enseignement, par groupe
                        d’âge. L’indicateur utilisé par l’OCDE est exprimé en pourcentage du même
                        groupe d’âge ayant fait des études universitaires.

                    Le progrès technique modifiant les besoins du marché du travail
                        en termes de compétences, la demande de personnes ayant des compétences plus
                        larges et une plus grande adaptabilité continue d’augmenter. Aux États-Unis
                        en 2022, la proportion de la population ayant un diplôme du supérieur est de
                        51,3 %, supérieure à la moyenne de l’UE, mais là aussi, de nombreux pays
                        européens ont un taux supérieur à celui-ci, comme les Pays-Bas avec 56,4 %,
                        la Suède 52,3 %, mais l’Italie seulement 29,2 %

                    Les États-Unis bénéficient aussi d’un autre avantage : ils ont
                        un environnement favorable à l’innovation technologique, une grande facilité
                        à lever des capitaux, des partenariats nombreux entre des universités
                        prestigieuses et des grandes entreprises ou des start-ups.

                    Les investissements dans les nouvelles
                        technologies de l’information et de la communication sont donc plus élevés
                        aux États-Unis que dans la zone euro (figure 1.6). La part de marché mondial
                        de ces technologies nécessaires à la croissance de la productivité est de
                        38 % pour les États-Unis contre seulement 18 % pour l’UE. « Les
                        investissements en TIC (technologies de l’information et de la
                        communication) atteignent la somme de 223 milliards d’euros en 2019 aux
                        États-Unis contre 65 milliards en zone euro. Par emploi, les investissements
                        en TIC sont cinq fois plus importants aux États-Unis que dans la zone euro.
                        En outre, les investissements immatériels sont eux-mêmes trois fois plus
                        importants » nous dit l’OFCE Policy Brief de mai 2024.

                    Figure 1.6 : Parts du marché
                                mondial des technologies de l’information et de la communication
                                (2023)
[image: ]
                        
                            Source : International Data Corporation
                        

                

                
                
                    Comment la guerre commerciale
                                profite aux États-Unis, mais jusqu’à quand ?

                    Dans un contexte économique mondial marqué par des tensions
                        géopolitiques, un paradoxe majeur se dessine : alors que les flux globaux
                        d’investissement direct étranger (IDE) reculent pour la deuxième année
                        consécutive, les États-Unis captent les capitaux comme un aimant. Le dernier
                        rapport de la CNUCED met en lumière cette dynamique saisissante, avec une
                        chute de 11 % des IDE mondiaux en 2024, tandis que les flux vers les
                        États-Unis bondissaient de près de 20 %, consolidant leur première place
                        loin devant une Europe et une Chine en net repli.

                    Le rapport de la CNUCED détaille l’ampleur
                        de cette redistribution des cartes. Le décrochage est particulièrement
                        brutal pour l’Europe, où les investissements étrangers ont chuté de près de
                        60 % pour tomber à 220 milliards de dollars. La France n’est pas épargnée
                        avec un recul de 20 %, et, symbole frappant de cette nouvelle donne,
                        l’Allemagne ne figure même plus parmi les vingt premières destinations
                        mondiales. La Chine subit une baisse de 29 % pour la deuxième année
                        consécutive. Mais les capitaux se réorientent, les pays d’Asie du Sud-Est,
                        membres de l’ASEAN ont attiré un flux record de 225 milliards de dollars, en
                        hausse de 10 %.

                    Cette performance s’explique surtout par une stratégie
                        américaine à deux visages. D’une part, une politique commerciale agressive
                        et protectionniste contribue à fragmenter l’économie mondiale et à créer un
                        climat d’incertitude. Face à ce risque, les entreprises multinationales
                        privilégient désormais la sécurité et la stabilité politique, délaissant une
                        logique de pure réduction des coûts pour adopter celle qui consiste à
                        investir dans des pays alliés. Dans cette configuration, les États-Unis
                        apparaissent comme le havre de paix économique et le marché le plus sûr.
                        D’autre part, et de manière encore plus décisive, Washington a déployé un
                        arsenal d’incitations financières sans précédent. Des plans comme
                        l’Inflation Reduction Act (IRA) offrent des centaines de milliards de
                        dollars de subventions et de crédits d’impôt aux entreprises qui choisissent
                        d’implanter leurs usines sur le sol américain, en particulier dans les
                        secteurs d’avenir comme les technologies vertes ou les semi-conducteurs. En
                        somme, la politique américaine crée le problème de l’instabilité mondiale
                        tout en vendant la solution la plus attractive pour y faire face.

                    Cependant, cette stratégie n’est pas sans risques.
                        L’instauration de barrières douanières peut se retourner contre l’économie
                        américaine en augmentant les coûts pour ses propres entreprises et
                        consommateurs. De plus, elle expose le pays à des mesures de rétorsion et
                        pousse ses concurrents, notamment l’Europe, à bâtir leurs propres schémas de
                        subventions, nourrissant une coûteuse course mondiale à l’attractivité qui
                        pourrait peser sur les finances publiques de tous. Si les États-Unis
                        semblent aujourd’hui les grands vainqueurs de cette guerre pour les
                        capitaux, ils ont engagé un pari audacieux dont l’issue à long terme reste
                        incertaine.

                

                
                
                    Conclusion

                    Au terme de ce panorama, le diagnostic semble paradoxal. D’un
                        côté, les chiffres confirment une thèse devenue dominante : depuis plus
                        d’une décennie, l’Europe connaît un décrochage
                        économique face aux États-Unis, soit un différentiel de croissance du PIB
                        par habitant qui s’explique par des facteurs structurels bien identifiés :
                        une démographie moins dynamique, un temps de travail plus faible, et surtout
                        un déficit majeur d’investissement dans la recherche, l’innovation et les
                        technologies de l’information, qui se traduit par une productivité
                        stagnante.

                    Pourtant, ce tableau alarmiste doit être nuancé. Le modèle
                        américain, si performant en matière de croissance, repose sur des
                        déséquilibres profonds : un endettement public abyssal, un double déficit
                        budgétaire et commercial, et un niveau d’inégalités sociales bien plus élevé
                        qu’en Europe. La vitalité américaine semble s’acheter au prix d’une
                        vulnérabilité à long terme, une fragilité que la robustesse commerciale et
                        la relative prudence budgétaire de la zone euro ne connaissent pas au même
                        degré.

                    Surtout, la comparaison globale entre l’Europe et les
                        États-Unis masque une réalité essentielle. Comme le soulignent certains
                        économistes, une fois les données corrigées des fluctuations de change et
                        analysées en termes de productivité horaire, plusieurs économies européennes
                        affichent une performance tout à fait comparable à celle des États-Unis. Le
                        « décrochage » n’est donc pas un phénomène uniforme qui toucherait
                        l’ensemble du continent.

                    La véritable question n’est donc pas de savoir si l’Europe dans
                        son ensemble se fait distancer, mais de comprendre la mosaïque des
                        situations qui la composent. L’Union européenne n’est pas un bloc
                        monolithique, mais un ensemble de trajectoires distinctes, où certains pays
                        surperforment, d’autres accusent un retard et chacun présente des forces et
                        des faiblesses spécifiques. C’est pourquoi une analyse globale doit
                        nécessairement laisser place à une comparaison fine, pays par pays. C’est à
                        cet exercice, seul à même de révéler les dynamiques profondes à l’œuvre, que
                        les chapitres suivants sont consacrés.

                    Enfin, une nouvelle incertitude majeure vient complexifier
                        cette analyse, à savoir la guerre commerciale relancée par l’administration
                        Trump. En réinstaurant une politique douanière agressive, les États-Unis
                        cherchent à rééquilibrer leurs échanges au risque d’isoler leur économie.
                        Les conséquences réelles de cette stratégie restent difficiles à estimer. En
                        provoquant des mesures de rétorsion de la part de ses partenaires et en
                        perturbant les chaînes de valeur mondiales, cette politique est un pari
                        risqué. L’augmentation des coûts pour les entreprises et les consommateurs
                        américains pourrait, à terme, se retourner contre l’économie qu’elle prétend
                        défendre, ajoutant une couche d’imprévisibilité à l’équilibre économique
                        mondial
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